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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 96/92/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 19 dØcembre 1996 concernant des rŁgles
communes pour le marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ (1)
constitue une Øtape importante dans la rØalisation du
marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ.

(2) Le Conseil europØen, rØuni à Lisbonne les 23 et 24 mars
2000, a demandØ que des actions destinØes à achever le
marchØ intØrieur dans le secteur de l’ØlectricitØ comme
dans celui du gaz soient rapidement entreprises et que
la libØralisation dans ces secteurs soit accØlØrØe afin de
rØaliser un marchØ intØrieur pleinement opØrationnel.

(3) La crØation d’un vØritable marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ
doit Œtre favorisØe par une intensification des Øchanges
d’ØlectricitØ, qui sont actuellement sous-dØveloppØs par
rapport à d’autres secteurs de l’Øconomie.

(4) Des rŁgles Øquitables, reflØtant les coßts, transparentes et
directement applicables, complØtant les dispositions de la
directive 96/92/CE, doivent Œtre introduites en ce qui
concerne la tarification transfrontaliŁre et l’attribution
des capacitØs d’interconnexion disponibles, afin d’assurer
un accŁs effectif aux rØseaux de transport aux fins des
transactions transfrontaliŁres.

(5) Dans ses conclusions, le Conseil «Énergie» du 30 mai
2000 a invitØ la Commission, les États membres et les
autoritØs rØglementaires/les administrations nationales à
assurer la mise en �uvre rapide d’un systŁme de tarifica-
tion solide et d’une mØthode d’attribution de la capacitØ
d’interconnexion disponible pour le plus long terme.

(6) Dans sa rØsolution du 6 juillet 2000 sur le deuxiŁme
rapport de la Commission sur l’Øtat de la libØralisation
des marchØs de l’Ønergie, le Parlement europØen a
demandØ que les conditions d’utilisation des rØseaux
dans les États membres n’entravent pas le commerce
transfrontalier de l’ØlectricitØ et a invitØ la Commission à
prØsenter des propositions concrŁtes en vue de surmonter
tous les obstacles existants au commerce intracommunau-
taire.

(7) Le prØsent rŁglement doit fixer les principes fondamentaux
en ce qui concerne la tarification et l’attribution de la
capacitØ, tout en prØvoyant l’adoption d’orientations
dØtaillant d’autres principes et mØthodes importants, afin
de permettre une adaptation rapide aux nouvelles situa-
tions.

(8) Dans un marchØ ouvert et concurrentiel, les gestionnaires
de rØseaux de transport doivent Œtre indemnisØs pour les
coßts engendrØs par l’accueil de flux d’ØlectricitØ transitant
sur leurs rØseaux, par les gestionnaires de rØseaux de
transport d’oø les transits sont originaires ou sur lesquels
ils aboutissent.

(9) Les paiements et les recettes rØsultant des compensations
entre gestionnaires de rØseaux de transport doivent Œtre
pris en considØration lors de la fixation des tarifs de
rØseaux nationaux.

(10) Le montant dß pour l’accŁs transfrontalier au rØseau peut
varier considØrablement, selon les gestionnaires de rØseaux
de transport impliquØs et du fait des diffØrences de struc-
ture des systŁmes de tarification appliquØs dans les États
membres. Un certain degrØ d’harmonisation est donc
nØcessaire afin d’Øviter des distorsions des Øchanges.

(11) Il ne serait pas opportun d’appliquer des tarifs liØs à la
distance ou un tarif spØcifique payØ seulement par les
exportateurs ou les importateurs.

(12) La concurrence sur le marchØ intØrieur ne peut vraiment
se dØvelopper que si l’accŁs aux lignes interconnectant les
diffØrents rØseaux nationaux est accordØ d’une maniŁre
non discriminatoire et transparente. Les capacitØs disponi-
bles de ces lignes doivent Œtre utilisØes à leur maximum
dans le respect des normes de sØcuritØ de l’exploitation
sßre du rØseau. Une discrimination Øventuelle dans l’attri-
bution des capacitØs disponibles ne saurait dØformer ou
gŒner excessivement le dØveloppement du commerce.
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(13) Les capacitØs de transfert disponibles et les normes
d’exploitation, de planification et de sØcuritØ, qui ont
une incidence sur les capacitØs de transfert disponibles,
doivent Œtre transparentes pour les acteurs du marchØ.

(14) Les recettes dØcoulant des procØdures de gestion de la
congestion ne doivent pas constituer une source de bØnØ-
fice supplØmentaire pour les gestionnaires de rØseaux de
transport.

(15) Il est possible de traiter les problŁmes de congestion de
diffØrentes façons, pour autant que les mØthodes utilisØes
fournissent des signaux Øconomiques corrects aux gestion-
naires de rØseaux de transport et aux acteurs du marchØ et
qu’elles soient basØes sur les mØcanismes du marchØ.

(16) Pour assurer le bon fonctionnement du marchØ intØrieur,
il convient de prØvoir des procØdures qui permettent
l’adoption par la Commission de dØcisions et d’orienta-
tions en ce qui concerne la tarification et l’attribution
de la capacitØ, tout en assurant la participation des auto-
ritØs rØglementaires des États membres à ce processus.

(17) Il convient d’inviter les autoritØs nationales à fournir les
informations appropriØes à la Commission. Ces informa-
tions doivent Œtre traitØes confidentiellement par la
Commission. Le cas ØchØant, la Commission doit avoir
la possibilitØ de demander les informations nØcessaires
directement auprŁs des entreprises concernØes.

(18) Les autoritØs rØglementaires nationales doivent assurer le
respect des rŁgles contenues dans le prØsent rŁglement et
des orientations adoptØes sur la base du prØsent rŁgle-
ment.

(19) Il convient que les États membres Øtablissent des rŁgles
relatives aux sanctions applicables aux violations des
dispositions du prØsent rŁglement et assurent leur appli-
cation. Ces sanctions doivent Œtre efficaces, proportion-
nØes et dissuasives.

(20) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, les objec-
tifs de l’action envisagØe, à savoir fournir un cadre harmo-
nisØ pour les Øchanges transfrontaliers d’ØlectricitØ, ne
peuvent pas Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les
États membres et peuvent donc, en raison de l’importance
et des effets de l’action, Œtre mieux rØalisØs au niveau
communautaire. Le prØsent rŁglement se limite au
minimum requis pour atteindre ces objectifs et n’excŁde
pas ce qui est nØcessaire à cette fin.

(21) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), il convient que les mesures nØcessaires pour la
mise en oeuvre du prØsent rŁglement soient arrŒtØes
selon la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5
de la dØcision 1999/468/CE ou selon la procØdure consul-
tative prØvue à l’article 3 de ladite dØcision,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Objet et champ d’application

Le prØsent rŁglement vise à stimuler les Øchanges transfronta-
liers d’ØlectricitØ et, partant, la concurrence sur le marchØ intØ-
rieur de l’ØlectricitØ, en Øtablissant un mØcanisme de compen-
sation pour les flux de transit de l’ØlectricitØ et en instituant des
principes harmonisØs sur les redevances de transport transfron-
taliŁres et l’attribution des capacitØs d’interconnexion disponi-
bles entre les rØseaux nationaux de transport.

Article 2

DØfinitions

1. Aux fins du prØsent rŁglement, les dØfinitions figurant à
l’article 2 de la directive 96/92/CE s’appliquent.

2. Les dØfinitions suivantes s’appliquent Øgalement:

a) «transit»: un flux physique d’ØlectricitØ circulant sur le rØseau
de transport d’un État membre, qui n’est ni produit ni
destinØ à la consommation dans cet État membre, y
compris les flux de transit qui sont gØnØralement appelØs
«flux de bouclage» ou «flux parallŁles».

b) «congestion»: une situation dans laquelle une interconnexion
reliant des rØseaux de transport nationaux ne peut pas
accueillir toutes les transactions rØsultant d’Øchanges inter-
nationaux entre intervenants du marchØ, en raison d’un
manque de capacitØ.

Article 3

MØcanisme de compensation entre gestionnaires de rØseau
de transport

1. Les gestionnaires de rØseaux de transport reçoivent une
compensation pour les coßts engendrØs par l’accueil de flux
d’ØlectricitØ transitant sur leur rØseau.

2. La compensation indiquØe au paragraphe 1 est payØe par
les gestionnaires de rØseaux nationaux de transport d’oø les
transits sont originaires et/ou de rØseaux oø ces flux aboutis-
sent.

3. Les indemnisations sont effectuØes de façon rØguliŁre par
rapport à une pØriode donnØe dans le passØ. Le cas ØchØant, la
compensation payØe fait l’objet d’ajustements ex post pour
reflØter les coßts rØels engendrØs.

4. La premiŁre pØriode pour laquelle les compensations
seront rØalisØes est dØterminØe dans les orientations visØes à
l’article 7.

5. Agissant conformØment à la procØdure visØe à l’article 13,
paragraphe 2, la Commission dØtermine les montants des
indemnisations payables.
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6. Les transits accueillis et les flux de transit en provenance
et/ou à destination des rØseaux nationaux de transport sont
dØterminØs sur la base des flux physiques d’ØlectricitØ effecti-
vement mesurØs sur une pØriode donnØe. Les coßts engendrØs
par l’accueil de flux de transit sont Øtablis sur la base des coßts
prØvisionnels marginaux moyens à long terme (reflØtant les
coßts et bØnØfices supportØs par un rØseau du fait de l’accueil
de flux de transit par rapport aux coßts supportØs en l’absence
de tels flux).

Article 4

Redevances d’accŁs aux rØseaux

1. Les redevances d’accŁs aux rØseaux nationaux appliquØes
par les gestionnaires de grands rØseaux nationaux reflŁtent les
coßts effectivement engagØs, sont transparentes, proches de
celles d’un gestionnaire de rØseau efficace et appliquØes de
façon non discriminatoire. Elles ne sont pas fonction de la
distance.

2. Les producteurs et les consommateurs (charge) peuvent
avoir à payer l’accŁs aux rØseaux nationaux. La part du
montant total des redevances de rØseau supportØe par les
producteurs est infØrieure à la part supportØe par les consom-
mateurs. Le cas ØchØant, le niveau des tarifs appliquØs aux
producteurs et/ou aux consommateurs fournit des signaux de
localisation, et prend en considØration les pertes de rØseau et la
congestion causØes.

3. Les paiements et les recettes rØsultant du mØcanisme de
compensation entre gestionnaires de rØseaux sont pris en consi-
dØration lors de la fixation des redevances d’accŁs au rØseau.
Les paiements effectivement rØalisØs et reçus, comme les paie-
ments attendus pour les pØriodes futures, estimØs sur la base
des pØriodes passØes, sont pris en considØration.

4. Sous rØserve du paragraphe 2, les redevances d’accŁs aux
rØseaux nationaux payables par les producteurs et les consom-
mateurs sont appliquØes indØpendamment du pays de destina-
tion et, respectivement, d’origine de l’ØlectricitØ, comme spØcifiØ
dans l’accord commercial sous-jacent; les exportateurs et les
importateurs ne supportent aucune redevance spØcifique en
plus des redevances gØnØrales pour l’accŁs aux rØseaux natio-
naux.

5. Il n’y a aucune redevance de rØseau spØcifique sur les
diffØrentes transactions pour les transits d’ØlectricitØ couverts
par le mØcanisme de compensation entre gestionnaires de
rØseaux de transport.

Article 5

Informations sur les capacitØs d’interconnexion

1. Des mØcanismes d’Øchange d’informations et de coordina-
tion sont mis en place par les gestionnaires de rØseaux de
transport pour assurer la sØcuritØ des rØseaux dans le cadre
de la gestion de la congestion.

2. Les normes de planification, d’exploitation et de sØcuritØ
utilisØes par les gestionnaires de rØseaux de transport sont
rendues publiques. La publication y affØrente inclut un plan
gØnØral pour le calcul de la capacitØ totale de transfert et de
la marge de fiabilitØ du transport à partir des caractØristiques
Ølectriques et physiques du rØseau. De tels plans doivent Œtre
soumis à l’approbation de l’autoritØ rØglementaire nationale.

3. Les gestionnaires de rØseaux de transport publient des
estimations de la capacitØ de transfert disponible pour chaque
jour, en indiquant toute capacitØ disponible dØjà rØservØe. Ces
publications sont rØalisØes à des intervalles de temps donnØs
avant le jour du transport et incluent dans tous les cas des
estimations une semaine et un mois à l’avance.

Les donnØes publiØes comprennent une indication quantitative
de la fiabilitØ attendue de la capacitØ disponible.

Article 6

Principes gØnØraux sur la gestion de la congestion

1. Les problŁmes de congestion du rØseau sont traitØs avec
des solutions non discriminatoires, basØes sur le marchØ et qui
donnent des signaux Øconomiques efficaces aux opØrateurs du
marchØ et aux gestionnaires de rØseaux de transport concernØs.

2. Les procØdures de restriction des transactions ne sont
utilisØes que dans des situations d’urgence oø le gestionnaire
de rØseau de transport doit agir de façon expØditive et le rappel
ou les Øchanges de contrepartie ne sont pas possibles.

Les opØrateurs du marchØ auxquels a ØtØ attribuØe une capacitØ
sont indemnisØs pour toute restriction de cette capacitØ.

3. La capacitØ maximale des interconnexions doit Œtre mise
à la disposition des opØrateurs du marchØ, dans le respect des
normes de sØcuritØ de l’exploitation sßre du rØseau.

4. Toute capacitØ attribuØe non utilisØe est rØattribuØe au
marchØ.

5. Dans la mesure oø cela est techniquement possible, les
gestionnaires de rØseaux de transport compensent les besoins
de capacitØ de tout flux d’Ønergie dans la direction opposØe sur
la ligne d’interconnexion encombrØe afin d’utiliser cette ligne à
sa capacitØ maximale. En tout Øtat de cause, les transactions qui
diminuent la congestion ne sont jamais refusØes.

6. Toute recette rØsultant de l’attribution de capacitØs d’inter-
connexion est utilisØe pour un ou plusieurs des buts suivants:

a) garantie de la disponibilitØ rØelle de la capacitØ attribuØe;

b) investissements de rØseau pour maintenir ou accroître les
capacitØs d’interconnexion;

c) rØduction des redevances de rØseau.
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Ces recettes peuvent Œtre placØes dans un fonds gØrØ par les
gestionnaires de rØseaux de transport. Elles ne doivent pas
constituer une source de bØnØfice supplØmentaire pour les
gestionnaires de rØseaux de transport.

Article 7

Orientations

1. La Commission, agissant conformØment à la procØdure
visØe à l’article 12, paragraphe 2, adopte et modifie des orien-
tations sur les points suivants concernant le mØcanisme de
compensation entre gestionnaires de rØseaux de transport:

a) les dØtails de la dØtermination des gestionnaires de rØseaux
de transport devant payer les compensations pour les flux
de transit, conformØment à l’article 3, paragraphe 2;

b) les dØtails de la procØdure de paiement à suivre, y compris
la dØtermination de la premiŁre pØriode pour laquelle les
compensations doivent Œtre payØes, conformØment à l’ar-
ticle 3, paragraphe 3, deuxiŁme alinØa;

c) les dØtails des mØthodes permettant de dØterminer les flux
de transit reçus, ainsi que les exportations/importations
d’ØlectricitØ rØalisØes, conformØment à l’article 3, para-
graphe 5;

d) les dØtails de la mØthode permettant de dØterminer les coßts
engendrØs par l’accueil de flux de transit d’ØlectricitØ, confor-
mØment à l’article 3, paragraphe 6;

e) la participation des rØseaux nationaux qui sont intercon-
nectØs par les lignes de courant continu, conformØment à
l’article 3.

2. Les orientations dØterminent aussi les dØtails de l’harmo-
nisation des redevances appliquØes aux producteurs et aux
consommateurs (charge) en vertu des systŁmes tarifaires natio-
naux, conformØment aux principes Øtablis à l’article 4, para-
graphe 2.

3. Le cas ØchØant, la Commission, agissant conformØment à
la procØdure visØe l’article 12, paragraphe 2, modifie les orien-
tations sur la gestion et l’attribution de la capacitØ de transfert
disponible des interconnexions entre les rØseaux nationaux
fixØes à l’annexe, conformØment aux principes Øtablis aux arti-
cles 5 et 6. Le cas ØchØant, au cours de ces modifications, des
rŁgles communes concernant les normes d’exploitation et de
sØcuritØ minimales pour l’utilisation et l’exploitation du rØseau,
visØes à l’article 5, paragraphe 2, sont Øtablies.

Article 8

AutoritØs rØglementaires nationales

Les autoritØs rØglementaires nationales veillent à ce que les
tarifs nationaux et les mØthodes de gestion de la congestion
soient fixØs et appliquØs conformØment au prØsent rŁglement et
aux orientations adoptØes sur la base de l’article 7.

Article 9

Informations et confidentialitØ

1. Les États membres et les autoritØs rØglementaires natio-
nales, sur demande, fournissent à la Commission toutes les
informations nØcessaires aux fins de l’article 3, paragraphe 4,
et de l’article 7.

En particulier, aux fins de l’article 3, paragraphe 4, les autoritØs
rØglementaires nationales transmettent de façon rØguliŁre, les
montants des frais effectivement engagØs par les gestionnaires
de rØseaux de transport nationaux liØs à l’accueil de flux de
transit ainsi que la quantitØ d’exportations et d’importations
effectuØes sur une pØriode donnØe. Elles fournissent Øgalement
les donnØes et les informations appropriØes utilisØes pour le
calcul de ces chiffres.

2. Les États membres veillent à ce que les autoritØs rØgle-
mentaires et les administrations nationales aient la possibilitØ et
le droit de fournir les informations requises au titre du para-
graphe 1.

3. La Commission peut demander toutes les informations
nØcessaires aux fins de l’article 3, paragraphe 4, et de l’article
7 directement auprŁs des entreprises et associations d’entre-
prises. Lorsqu’elle adresse une demande d’information à une
entreprise ou une association d’entreprises, la Commission
transmet simultanØment une copie de la demande à l’autoritØ
rØglementaire, instituØe conformØment à l’article 22 de la direc-
tive 96/92/CE de l’État membre sur le territoire duquel est
installØ le siŁge de l’entreprise ou de l’association d’entreprises.

4. Dans sa demande d’informations, la Commission indique
les bases juridiques de la demande, le dØlai dans lequel les
informations doivent Œtre transmises, le but de sa demande,
ainsi que les sanctions prØvues à l’article 11, paragraphe 2,
au cas oø un renseignement inexact, incomplet ou trompeur
serait fourni.

5. Sont tenus de fournir les renseignements demandØs les
propriØtaires des entreprises ou leurs reprØsentants et, dans le
cas de personnes morales, de sociØtØs ou d’associations n’ayant
pas la personnalitØ juridique, les personnes chargØes de les
reprØsenter selon la loi ou les statuts. Des avocats dßment
autorisØs à agir peuvent transmettre les renseignements au
nom de leurs clients. Ces derniers restent pleinement responsa-
bles si les renseignements fournis sont incomplets, inexacts ou
trompeurs.

6. Si une entreprise ou association d’entreprises ne fournit
pas les renseignements requis dans le dØlai imparti par la
Commission ou les fournit de façon incomplŁte, la Commission
les demande par voie de dØcision. La dØcision prØcise les rensei-
gnements demandØs et fixe un dØlai appropriØ dans lequel ils
doivent Œtre fournis. Elle indique les sanctions prØvues à
l’article 11, paragraphe 2. Elle indique Øgalement le recours
ouvert devant la Cour de justice des CommunautØs euro-
pØennes contre la dØcision.

La Commission transmet simultanØment une copie de sa dØci-
sion à l’autoritØ rØglementaire, visØe au paragraphe3, deuxiŁme
alinØa, du prØsent article, de l’État membre sur le territoire
duquel se trouve la rØsidence de la personne ou le siŁge de
l’entreprise ou de l’association d’entreprises.
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7. Les informations rassemblØes au titre du prØsent rŁgle-
ment sont utilisØes seulement aux fins de l’article 3, para-
graphe 4, et de l’article 7.

La Commission ne divulgue pas les informations acquises au
titre du prØsent rŁglement qui, par leur nature, sont couvertes
par le secret professionnel.

Article 10

Droit des États membres de prØvoir des mesures plus
dØtaillØes

Le prØsent rŁglement s’applique sans prØjudice des droits
permettant aux États membres de maintenir ou d’introduire
des mesures qui contiennent des dispositions plus prØcises
que celles qui figurent dans le prØsent rŁglement et les orien-
tations visØes à l’article 7.

Article 11

Sanctions

1. Les États membres Øtablissent les rŁgles concernant les
sanctions applicables aux violations des dispositions du
prØsent rŁglement et prennent toutes les mesures nØcessaires
pour assurer leur application. Les sanctions prØvues doivent
Œtre efficaces, proportionnØes et dissuasives. Les États
membres notifient ces dispositions à la Commission au plus
tard le [indiquer une date] et toute modification ultØrieure les
concernant dans les meilleurs dØlais.

2. La Commission peut par voie de dØcision infliger aux
entreprises ou associations d’entreprises des amendes n’excØ-
dant pas 1 % du chiffre d’affaires total de l’exercice comptable
prØcØdent, lorsque, de propos dØlibØrØ ou par nØgligence, elles
fournissent des informations inexactes, incomplŁtes ou trom-
peuses en rØponse à une demande faite en application de
l’article 9, paragraphe 3, ou ne fournissent pas les informations
dans le dØlai imparti par une dØcision prise en application de
l’article 9, paragraphe 6, premier alinØa.

3. Le montant de l’amende est fixØ en tenant compte de la
gravitØ et de la durØe de l’infraction.

4. Les sanctions Øtablies conformØment au paragraphe 1 et
les dØcisions prises en application du paragraphe 2 ne sont pas
de nature pØnale.

Article 12

ComitØ de rØglementation

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ des
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la
procØdure de rØglementation Øtablie à l’article 5 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, conformØment aux articles 7 et 8.

3. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est de deux mois.

Article 13

ComitØ consultatif

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ des
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la
procØdure consultative Øtablie à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, conformØment aux articles 7 et 8.

Article 14

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il s’applique à partir du [indiquer une date].

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE

ORIENTATIONS POUR LA GESTION ET L’ATTRIBUTION DE LA CAPACITÉ DE TRANSFERT DISPONIBLE
DES INTERCONNEXIONS ENTRE RÉSEAUX NATIONAUX

GØnØralitØs

1. La (les) mØthode(s) de gestion de la congestion mise(s) en �uvre par les États membres doit (doivent) traiter de la
congestion à court terme de façon rentable, tout en fournissant des signaux ou des incitations pour des investis-
sements de production et de rØseau efficaces et aux bons endroits.

2. Afin de limiter l’incidence nØgative de la congestion sur le commerce, le rØseau actuel doit Œtre utilisØ à la capacitØ
maximale, dans le respect des normes de sØcuritØ de l’exploitation sßre du rØseau.

3. Les GRT doivent fournir des normes non discriminatoires et transparentes, qui dØcrivent quelles mØthodes de
gestion de la congestion ils appliquent dans quelles circonstances. Ces normes, ainsi que les normes de sØcuritØ,
doivent Œtre dØcrites dans des documents accessibles au public.

4. Toute diffØrence de traitement entre les divers types de transactions transfrontaliŁres, qu’il s’agisse de contrats
bilatØraux physiques ou d’offres sur des marchØs organisØs Øtrangers, doit Œtre maintenue à un minimum lors de
la conception des rŁgles des mØthodes spØcifiques pour la gestion de la congestion. La mØthode d’attribution de la
capacitØ de transport limitØe doit Œtre transparente. Toute diffØrence dans la façon dont les transactions sont traitØes
doit Œtre indiquØe pour ne pas altØrer ou gŒner le dØveloppement de la concurrence.

5. Les signaux de prix qui rØsultent des systŁmes de gestion de la congestion doivent Œtre directionnels.

6. Tous les efforts doivent Œtre faits pour compenser les besoins de capacitØ de tout flux d’Ønergie dans la direction
opposØe sur la ligne d’interconnexion encombrØe afin d’utiliser cette ligne à sa capacitØ maximale. Dans tout
systŁme de gestion de la congestion adoptØ, les transactions qui diminuent la congestion ne doivent jamais Œtre
refusØes.

7. Toute capacitØ inutilisØe doit Œtre mise à la disposition d’autres agents (principe de l’obligation d’utilisation sous peine
de perte dØfinitive). Cela peut Œtre mis en �uvre en concevant des procØdures de notification.

8. Les recettes rØsultant de l’attribution des capacitØs d’interconnexion peuvent Œtre utilisØes pour des rØarrangements
de l’appel de la production ou des Øchanges de contrepartie afin de respecter la fiabilitØ de la capacitØ qui a ØtØ
attribuØe aux acteurs du marchØ. En principe, toute recette restante doit Œtre dØpensØe en investissements de rØseau
pour diminuer la congestion ou en rØduction du tarif de rØseau total. Les GRT peuvent gØrer ces fonds, mais ne
peuvent pas les conserver.

9. Les GRT doivent fournir au marchØ une capacitØ de transport aussi «ferme» que possible. Une fraction raisonnable
de la capacitØ peut Œtre offerte au marchØ dans des conditions de fiabilitØ rØduite, mais à tout moment les conditions
prØcises pour le transport sur les lignes transfrontaliŁres doivent Œtre portØes à la connaissance des acteurs du
marchØ.

10. Étant donnØ que le rØseau continental europØen est un rØseau extrŒmement maillØ et que l’utilisation des lignes
d’interconnexion a une incidence sur les flux d’Ønergie d’au moins deux côtØs d’une frontiŁre nationale, les
organismes de rØglementation nationaux doivent assurer qu’aucune procØdure de gestion de la congestion avec
des effets significatifs sur les flux d’Ønergie dans d’autres rØseaux n’est conçue unilatØralement.

Situation des contrats à long terme

1. Des droits d’accŁs prioritaire à une capacitØ d’interconnexion ne peuvent pas Œtre attribuØs aux contrats qui violent
les articles 81 et 82 du traitØ.

2. Les contrats à long terme existants n’ont aucun droit de prØemption au moment de leur renouvellement.

Information

1. Les GRT doivent mettre en �uvre des mØcanismes appropriØs d’Øchange d’informations et de coordination pour
assurer la sØcuritØ du rØseau.

2. Les GRT doivent publier toutes les donnØes nØcessaires concernant les capacitØs de transfert totales transfrontaliŁres.
Outre les valeurs de la capacitØ de transport disponible (ATC: available transmission capacity) d’hiver et d’ØtØ, les
estimations de la capacitØ de transfert pour chaque jour doivent Œtre publiØes par les GRT à plusieurs intervalles
de temps avant le jour du transport. Au minimum, des estimations prØcises une semaine à l’avance doivent Œtre
fournies au marchØ et les GRT doivent Øgalement s’efforcer de fournir des informations un mois à l’avance. Une
description de la fiabilitØ des donnØes doit Œtre incluse.
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3. Les GRT doivent publier un plan gØnØral pour le calcul de la capacitØ totale de transfert et de la marge de fiabilitØ du
transport à partir des rØalitØs Ølectriques et physiques du rØseau. Un tel systŁme doit Œtre soumis à l’approbation des
organismes de rØglementation des États membres concernØs. Les normes de sØcuritØ, les normes d’exploitation et de
planification font partie intØgrante des informations que les GRT doivent publier dans des documents publics.

MØthodes prØfØrØes pour la gestion de la congestion

1. Les problŁmes de congestion du rØseau doivent en principe Œtre traitØs avec des solutions basØes sur le marchØ. Plus
prØcisØment, les solutions prØfØrØes pour la gestion de la congestion sont celles qui donnent des signaux de prix
appropriØs aux acteurs du marchØ et aux GRT concernØs.

2. Les problŁmes de congestion du rØseau doivent Œtre de prØfØrence rØsolus avec des mØthodes indØpendantes des
transactions, c’est-à-dire des mØthodes qui n’impliquent pas une sØlection entre les contrats des diffØrents acteurs du
marchØ.

3. Le systŁme de scission du marchØ tel qu’il est utilisØ dans la zone Nordpool est la procØdure de gestion de la
congestion qui, en principe, rØpond le mieux à cette exigence.

4. À court terme, toutefois, les ventes aux enchŁres implicites et explicites et un rappel coordonnØ transfrontalier
constituent des mØthodes susceptibles d’Œtre utilisØes pour la gestion de la congestion en Europe continentale.

5. Le rappel coordonnØ transfrontalier ou les Øchanges de contrepartie peuvent Œtre utilisØs conjointement par les GRT
concernØs. Les frais que les GRT engagent dans des Øchanges de contrepartie ou des rappels doivent, nØanmoins, Œtre
raisonnables.

6. La restriction des transactions, dØcoulant de rŁgles de prioritØ prØØtablies, n’est possible que dans des situations
d’urgence oø le gestionnaire de rØseau de transport doit agir de façon expØditive et le rappel n’est pas possible.

7. Les avantages possibles d’une combinaison de la scission du marchØ pour rØsoudre les problŁmes de congestion
«permanente» et des Øchanges de contrepartie pour faire face à la congestion temporaire doivent Œtre immØdiatement
explorØs comme une approche plus permanente de la gestion de la congestion.

Orientations pour les ventes aux enchŁres explicites

1. Le systŁme de vente aux enchŁres doit Œtre conçu de telle sorte que toute la capacitØ disponible soit offerte au
marchØ. Cela peut Œtre fait en organisant une vente aux enchŁres agrØgØe dans laquelle les capacitØs sont vendues aux
enchŁres pour une durØe diffØrente et avec diffØrentes caractØristiques (par exemple, en ce qui concerne la fiabilitØ
attendue de la capacitØ disponible en question).

2. La capacitØ d’interconnexion totale doit Œtre offerte dans une sØrie de ventes aux enchŁres qui, par exemple,
pourraient Œtre tenues sur une base annuelle, mensuelle, hebdomadaire, quotidienne et intraquotidienne, selon les
besoins des marchØs concernØs. Chacune de ces ventes aux enchŁres devrait attribuer une fraction prescrite de la
capacitØ de transfert disponible, plus toute capacitØ restante qui n’a pas ØtØ attribuØe lors des ventes aux enchŁres
prØcØdentes.

3. Les procØdures de vente aux enchŁres explicites doivent Œtre prØparØes en collaboration Øtroite entre l’autoritØ
rØglementaire nationale et le GRT concernØ et elles doivent Œtre conçues de façon à permettre à des soumissionnaires
de participer Øgalement aux sessions quotidiennes de tout marchØ organisØ (c’est-à-dire bourse d’ØlectricitØ) dans les
pays impliquØs.

4. Les flux d’Ønergie dans les deux directions sur les lignes d’interconnexion encombrØes doivent en principe Œtre
compensØs afin de maximiser la capacitØ de transport dans la direction de la congestion. NØanmoins, la procØdure
de compensation des flux doit se conformer à l’exploitation sßre du rØseau.

5. Afin d’offrir autant de capacitØ que possible au marchØ, les risques financiers liØs à la compensation des flux doivent
Œtre attribuØs aux parties responsables de ces risques.

6. Toute procØdure de vente aux enchŁres adoptØe doit Œtre capable d’envoyer des signaux de prix directionnels aux
acteurs du marchØ. Les transports dans une direction opposØe au flux d’Ønergie dominant diminuent la congestion et
doivent donc aboutir à une capacitØ de transport supplØmentaire sur la ligne d’interconnexion encombrØe.

7. Pour ne pas risquer de crØer ou d’aggraver des problŁmes relatifs à une position dominante d’un ou de plusieurs
acteurs du marchØ, le plafonnement de la quantitØ de capacitØ qui peut Œtre achetØe/possØdØe/utilisØe par tout acteur
du marchØ unique dans une vente aux enchŁres doit Œtre sØrieusement considØrØ par les autoritØs rØglementaires
compØtentes lors de la conception des mØcanismes d’une vente aux enchŁres.

8. Pour promouvoir la crØation de marchØs de l’ØlectricitØ liquides, la capacitØ achetØe à une vente aux enchŁres doit Œtre
librement commercialisable avant le moment de la notification.
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